Procès-verbal de la réunion du Conseil Municipal

du  03 juin  2020
L'an deux mil vingt le trois juin à vingt heures trente, se sont réunis les membres du conseil municipal sous la présidence de Madame Géraldine JEROME, Maire de Xambes.
Sur convocation du maire en date du 28 mai 2020, étaient présents:

Monsieur Jean BARDEAU – Madame Céline BAUSSAY – Monsieur Patrick BOUYER – Madame Annick CAUSEL – Madame Cécile DUPAS – Madame Laurence PAPONNET – Monsieur Denis GUYNOUARD – Madame Géraldine JEROME – Monsieur Jean-Louis JONQUET – Monsieur Cédric REGEON – Monsieur Jean-Luc TESSIER, formant la majorité des membres en exercice.

Etait absent : néant

Monsieur Jean-Louis JONQUET a été désigné secrétaire de séance

Lecture est faite du procès-verbal de la réunion du 26 mai 2020 par Madame la Maire. A l’issue de la lecture ce dernier est validé.

A l’avenir, les procès-verbaux de réunions seront envoyés par mail aux conseillers municipaux pour validation et ne seront donc plus lus à l’ouverture de la séance du conseil. 
1 – Délibération relative aux délégations consenties au maire – DCM2020_06_03_001
Madame la Maire expose :

L’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales donne au Conseil Municipal la possibilité de déléguer au maire certaines des attributions de cette assemblée.

Afin de faciliter le bon fonctionnement de l’administration communale, je vous invite à examiner cette possibilité et vous prononcer sur ce point.

Le Conseil Municipal

Après en avoir délibéré

DONNE délégation au maire, pour la durée de son mandat dans les domaines suivants mentionnés à l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités territoriales :

1° d'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux ou assimilés ;

2° de fixer les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et d'une manière générale des droits au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal ; 

3° de procéder à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts y compris les opérations de couverture des risques de taux et de change ainsi que prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au « a » de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du « c » de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits au budget ;
 5° de décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ; 

6° de passer les contrats d'assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

7° de créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; 

8° de prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

9° d'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;
10° de décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

11° de fixer les rémunérations et régler les frais d'honoraires et des avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et experts ; 

12° de fixer dans les limites de l'estimation des services fiscaux, le montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et répondre à leurs demandes ; 

13° de décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

14. de fixer les reprises d'alignement en application des documents d'urbanisme ; 

15° d'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le Code de l'urbanisme que la commune en soit titulaire ou délégataire, déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à l’article L 211-2 au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code ;
16° d'intenter au nom de la commune toute action en justice ou défendre la commune dans des actions intentées contre elle, quel que soit le type de juridiction et de niveau ;

17° de régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués les véhicules municipaux ; 
18° de donner, en application de l'article L. 324-1 du Code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier ; 

19° de signer la convention, prévue par l'article L. 311-4 alinéa 4 du Code de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concertée et de signer la convention prévue par l'article L. 332-11-2 du code précité (dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29/12/2014 de finances rectificative pour 2014) précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voie et réseaux ; 

20° de réaliser les lignes de trésorerie ; 

21° d'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1 du Code de l'urbanisme, au nom de la commune le droit de préemption défini par l’article L 214-1 du même code ; 

22° d'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du Code de l'urbanisme ou de déléguer l’exercice de ce droit en application des mêmes articles ;
23° de prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du Code du patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ;
24° d'autoriser au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre ;
26° De demander à tout organisme financeur l'attribution de subventions ;

27° De procéder, au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux ;

28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ;

29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au 1 de l'article L. 123-19 du code de l'environnement.

Madame la Maire rend compte à chaque réunion de l’assemblée délibérante, des actes pris par délégation.

Le conseil municipal peut toujours mettre fin au dispositif de délégation.

POUR : 11  CONTRE : 00   ABSTENTION : 00
2 – Délibération pour le versement des indemnités de fonction du Maire et des Adjoints DCM2020_06_03_002
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2123-20 et suivants ; 

Vu la délibération n°2020-05-26-001 du 26 mai 2020 par laquelle le Conseil Municipal procède à l’élection du Maire ;

Vu la délibération n°2020-05-26-002 du 26 mai 2020 par laquelle le Conseil Municipal fixe à 3 le nombre des adjoints au Maire ;

Vu la délibération n°2020-05-26-003 du 26 mai 2020 par laquelle le Conseil Municipal a procédé à l’élection des Adjoints au Maire ;

Vu le procès-verbal en date du 26 mai 2020 constatant l’installation du Conseil Municipal,

Vu les montants annuels bruts des indemnités de fonction, annexés à la présente délibération,

CONSIDERANT qu’au regard des délégations confiées aux adjoints, il y a lieu d’attribuer des indemnités de fonction et d’en fixer le montant et qu’il y a lieu de prévoir deux types d’indemnités :

· Maire

· Adjoints au Maire

CONSIDERANT que les indemnités de fonction sont calculées en référence à l’indice terminal de la fonction publique conformément aux dispositions des articles L 2123-20 à 24 et R 2123-23 du CGCT,

CONSIDERANT que l’indemnité du Maire s’élève à 25,5 % de l’indice brut terminal de la fonction publique,

CONSIDERANT que l’indemnité des Adjoints s’élève au maximum à 9,9 % de l’indice brut terminal de la fonction publique,
CONSIDERANT que les indemnités proposées sont :

· Maire : 25,5 %

· Premier Adjoint : 9,9 %

· Deuxième Adjoint : 9,9 %

· Troisième Adjoint : 9,9 %
CONSIDERANT, au regard de ce qui précède, que le montant de l’enveloppe annuelle allouée s’élèvera à 25 763,40 €, soit 2 146,95 € mensuels.

Madame la Maire propose à l’Assemblée Délibérante d’approuver le montant des indemnités de fonctions proposées.

LE CONSEIL MUNICIPAL :

ENTENDU l’exposé de Madame la Maire,

ARTICLE 1 : APPROUVE le montant des indemnités de fonctions proposé dans le tableau ci-annexé,

ARTICLE 2 : DIT que ces mesures sont applicables à compter du 26 mai 2020 et que le retrait des délégations par arrêté interrompt le versement des indemnités conformément à la réglementation applicable,

ARTICLE 3 : DIT que la dépense en résultant sera imputée sur les crédits ouverts à cet effet au budget, au chapitre 65 – article 6531

ARTICLE 4 : DIT qu’ampliation de la présente délibération sera transmise à Madame la Préfète de la Charente et à Madame la Trésorière Principale de Mansle 

POUR : 11  CONTRE : 00   ABSTENTION : 00
3 – Délibération relative à la désignation des délégués au Syndicat Mixte de la Fourrière de la Charente – DCM_2020_06_03_003.
Madame la Maire informe le Conseil qu’il appartient à ce dernier de se prononcer sur l’adhésion de la commune au Syndicat  de façon explicite, conformément aux dispositions de l’article L.5211-18 du code général des collectivités territoriales par renvoi de l’article L.5711-1 du même code.

De plus, il convient de procéder à la désignation de délégué(e)s conformément à l’article L.2121-33 du code général des collectivités territoriales.

Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal :

· AUTORISENT la commune de Xambes à adhérer au Syndicat Mixte de la Fourrière,

· PROCEDENT à la désignation d’une déléguée communale titulaire :

· Titulaire : Madame Laurence PAPONNET

· PROCEDENT à la désignation d’une déléguée communale suppléante :

· Suppléante : Madame Cécile DUPAS

· AUTORISENT Madame la Maire à signer tous les documents afférents.
POUR : 11  CONTRE : 00   ABSTENTION : 00
4 – Délibération relative à la désignation des délégués au Syndicat Intercommunal de la Forêt de la Boixe – DCM_2020_06_03_004.
Madame la Maire expose au Conseil Municipal, qu’en tant que collectivité membre du Syndicat Intercommunal de la Forêt de la Boixe, il est nécessaire de procéder à la désignation de deux délégués titulaires et d’un délégué suppléant.

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal :

· PROCEDENT à la désignation des délégués communaux titulaires :

· Titulaire : Monsieur Patrick BOUYER

· Titulaire : Monsieur Cédric REGEON

· PROCEDENT à la désignation d’une déléguée communale suppléante :

· Suppléante : Madame Céline BAUSSAY

· AUTORISENT Madame la Maire à signer tous les documents afférents.
POUR : 11  CONTRE : 00   ABSTENTION : 00
5 – Délibération relative à la désignation des délégués au Syndicat Intercommunal d’Adduction d’Eau Potable Nord Ouest Charente – DCM_2020_06_03_005.
Madame la Maire expose au Conseil Municipal, qu’en tant que collectivité membre du Syndicat Intercommunal d’Adduction d’Eau Potable, il est nécessaire de procéder à la désignation d’un délégué titulaire et d’un délégué suppléant.

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal :

· PROCEDENT à la désignation d’une déléguée communale titulaire :

· Titulaire : Madame Géraldine JEROME

· PROCEDENT à la désignation d’un délégué communal suppléant :

· Suppléant : Monsieur Jean BARDEAU

· AUTORISENT Madame la Maire à signer tous les documents afférents.
POUR : 11  CONTRE : 00   ABSTENTION : 00
6 – Délibération relative à la désignation des délégués au Syndicat Intercommunal à Vocation Scolaire Coulonges-Villognon-Xambes – DCM_2020_06_03_006.
Madame la Maire expose au Conseil Municipal, qu’en tant que collectivité membre du Syndicat Intercommunal à Vocation Scolaire Coulonges-Villognon-Xambes, il est nécessaire de procéder à la désignation de trois délégués titulaires.

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal :

· PROCEDENT à la désignation des délégués titulaires :

· Titulaire : Madame Géraldine JEROME

· Titulaire : Monsieur Jean-Louis JONQUET

· Titulaire : Madame Cécile DUPAS

· AUTORISENT Madame la Maire à signer tous les documents afférents.
POUR : 11  CONTRE : 00   ABSTENTION : 00
7 – Délibération relative à la désignation des délégués à l’Agence Technique Départementale de la Charente – DCM_2020_06_03_007.
Madame la Maire expose au Conseil Municipal, qu’en tant que collectivité membre de l’Agence Technique de la Charente, il est nécessaire de procéder à la désignation d’un délégué titulaire et d’un délégué suppléant.

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal :

· PROCEDENT à la désignation d’une déléguée communale titulaire :

· Titulaire : Madame Géraldine JEROME

· PROCEDENT à la désignation d’un délégué communal suppléant :

· Suppléant : Monsieur Jean-Louis JONQUET

· AUTORISENT Madame la Maire à signer tous les documents afférents.
POUR : 11  CONTRE : 00   ABSTENTION : 00

8 – Délibération relative à la désignation des délégués au Syndicat d’Electricité et de Gaz de la Charente – DCM_2020_06_03_008.
Madame la Maire expose au Conseil Municipal, après les élections municipales, conformément aux articles 12 et 13 des statuts du SDEG 16, il appartient à ce dernier d’élire au Secteur Intercommunal d’Energies de Hiersac-Saint Amant de Boixe, un délégué titulaire et un délégué suppléant.

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal :

· PROCEDENT à la désignation d’une déléguée communale titulaire :

· Titulaire : Madame Géraldine JEROME

· PROCEDENT à la désignation d’un délégué communal suppléant :

· Suppléant : Monsieur Jean BARDEAU

· AUTORISENT Madame la Maire à signer tous les documents afférents.
POUR : 11  CONTRE : 00   ABSTENTION : 00

9 – Délibération relative à la désignation des délégués au Syndicat Mixte à Vocation Scolaire du Collège de Saint-Amant de Boixe – DCM_2020_06_03_009.
Madame la Maire expose au Conseil Municipal, qu’en tant que collectivité membre au Syndicat Mixte à Vocation Scolaire du Collège de Saint Amant de Boixe, il est nécessaire de procéder à la désignation de deux délégués titulaires.

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal :

· PROCEDENT à la désignation des délégués communaux titulaires :

· Titulaire : Monsieur Jean-Luc TESSIER

· Titulaire : Madame Laurence PAPONNET

· AUTORISENT Madame la Maire à signer tous les documents afférents.
POUR : 11  CONTRE : 00   ABSTENTION : 00

10 – Délibération relative à la désignation des délégués au Centre National d’Action Sociale – DCM_2020_06_03_010.
Madame la Maire expose au Conseil Municipal, qu’en tant que collectivité membre du Centre National d’Action Sociale, il est nécessaire de procéder à la désignation d’un délégué élu et d’un délégué agent au Centre National d’Action Sociale. 
Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal :

· PROCEDENT à la désignation des délégués communaux:

· Déléguée élue : Madame Annick CAUSEL

· Déléguée agent : Madame Anne BALLANGER

· AUTORISENT Madame la Maire à signer tous les documents afférents.

POUR : 11  CONTRE : 00   ABSTENTION : 00

11 – Délibération relative à la désignation d’un correspondant défense – DCM_2020_06_03_011.
Madame la Maire expose au Conseil Municipal, qu’il convient de désigner un correspondant défense. 

Cette désignation s’inscrit dans la volonté de l’Etat de développer les relations entre les services des forces armées, le ministère de la Défense, les Elus et les Concitoyens.

Le correspondant sera destinataire d’une information régulière et sera susceptible de s’impliquer dans la réserve citoyenne ou le recensement.

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal :

· PROCEDENT à la désignation du correspondant défense:

· Correspondant défense : Monsieur Denis GUYNOUARD

· AUTORISENT Madame la Maire à signer tous les documents afférents.
POUR : 11  CONTRE : 00   ABSTENTION : 00
12 – Délibération portant création des commissions municipales – DCM_2020_06_03_012.
Madame la Maire expose au Conseil Municipal, que conformément à l’article L 2121.22 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal peut former des commissions portant sur les affaires d’intérêt local dans les domaines les plus divers.

La création de ces commissions reste une prérogative facultative.

Ces commissions sont convoquées par la Maire, qui en est présidente de plein de droit.

Il est proposé à l’Assemblée la création des commissions suivantes :

· Commission finances-budget :

· Cécile DUPAS

· Jean-Louis JONQUET

· Laurence PAPONNET

· Jean-Luc TESSIER

· Commission communication-information-journal :

· Denis GUYNOUARD 
· Jean-Louis JONQUET

· Laurence PAPONNET

· Jean-Luc TESSIER

· Commission travaux :

· Jean BARDEAU

· Patrick BOUYER

· Jean-Louis JONQUET

· Cédric REGEON

· Commission cadre de vie-environnement-patrimoine-attractivité :

· Céline BAUSSAY

· Annick CAUSEL

· Cécile DUPAS

· Jean-Luc TESSIER

· Commission culture-manifestations-vie associative :

· Céline BAUSSAY

· Cécile DUPAS

· Denis GUYNOUARD

· Cédric REGEON

En conséquence, il est demandé à l’assemblée de bien vouloir se prononcer sur la création de ces commissions ainsi que leur composition.

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents, valident la création et la composition des commissions communales.
POUR : 11  CONTRE : 00   ABSTENTION : 00

13 – Délibération portant vote des taux d’imposition des taxes directes locales pour 2020.  DCM_2020_06_03_013
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, vote les taux d’impositions des taxes directes locales pour 2020 comme suivant :

· Taxe foncière :                 26,01 %

· Taxe foncière non bâti :  74,99 %

· CFE :                                 20,28 %

· AUTORISE Madame la Maire à signer tous les documents afférents.

POUR : 11  CONTRE : 00   ABSTENTION : 00
14 – Délibération portant adhésion à la convention constitutive du groupement de commandes de défibrillateurs 2020.  DCM_2020_06_03_014
Madame la Maire rappelle qu’il avait été décidé d’acquérir un défibrillateur externe pour  la salle des fêtes de Xambes.

Madame la Maire, vu l’article 8 du code des marchés publics, propose au conseil municipal de constituer un groupement de commandes avec les communes du Pays du Ruffécois, en vue de la réalisation de la prestation suivante :

· Acquisition de défibrillateur(s) automatisé(s) externe(s)

· Acquisition de défibrillateur(s) automatisé(s) externe(s) et de boitier(s) (interne(s) ou externe(s))

Une convention est établie afin de signifier la mise en place de ce groupement de commande.

La maire donne lecture du projet. 
Il est proposé de constituer une commission d’attribution propre au groupement coordonné par le PETR du Pays Ruffécois. Cette commission sera co-présidée par le Président du PETR du Pays du Ruffécois et le Vice-Président en charge des questions de santé du PETR du Pays du Ruffécois.

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, l’assemblée :

· Décide d’acquérir un défibrillateur automatisé externe avec boitier externe chauffant,

· Autorise Madame la Maire à signer la convention précitée,
· Autorise Madame la Maire à désigner le PETR du Pays du Ruffécois comme coordonnateur du groupement,
· Autorise Madame la Maire à effectuer toutes les démarches et signer tous les documents afférents à  ce dossier.
POUR : 11  CONTRE : 00   ABSTENTION : 00                                                                                                                                                      

QUESTIONS DIVERSES

Madame la Maire invite les conseillers municipaux à exposer les projets qu’ils envisagent pour la commune.
· Mme Céline BAUSSAY prend la parole : créer un marché pour dynamiser la commune. Contacter des producteurs bio dans un rayon de 50 km. Consommer différemment et mieux. Prôner les valeurs locales.

Faire le marché à l’extérieur.

Monsieur TESSIER informe qu’il y a des aides auprès de la Communauté de Communes Cœur de Charente.

Mme BAUSSAY va travailler sur ce dossier : les contraintes légales, organisation du marché avec une association locale (Comité des Fêtes de Xambes) etc.

· M. TESSIER : un de ses sociétaires a une remorque frigorifique à vendre ; cela peut intéresser une association ?

· Mme CAUSEL : Local bibliothèque mairie : déplacer cette dernière : local des associations ?

· M. TESSIER : créer une aire de jeu sur le terrain derrière l’école.

Les conseillers souhaitent effectuer une visite de la commune pour inventorier les biens communaux. La date du 13 juin 2020, 14 heures est arrêtée. Départ de la salle des fêtes.

Mme CAUSEL évoque la ballade nature et patrimoine auprès de l’office du tourisme. Réunion le 12 juin 2020. 

Prochaine séance du conseil le lundi 06 juillet 2020 à 20 heures à la salle des fêtes.

Séance levée à 23 heures 08
        La Maire                                                                             Le Secrétaire 
Géraldine JEROME                                                             Jean-Louis JONQUET

Les Membres du Conseil Municipal

PAGE  
1

